
Cahier des charges « type » 
pour l’élaboration d’un plan de mobilité simplifié


Ce document a été élaboré dans le cadre de la COP régionale de Bourgogne-Franche-Comté, et plus particulièrement de l’action D2 qui vise à « Systématiser une stratégie de mobilité pour chaque collectivité ».
Il s’agit d’un cahier des charges « type », mis à disposition des collectivités qui souhaitent élaborer un plan de mobilité simplifié. Ce cahier des charges, élaboré par le Cerema et la DREAL Bourgogne-Franche-Comté, a vocation à orienter les collectivités dans les éléments de contenu à intégrer dans la consultation d’un prestataire mais aussi à être adapté par rapport aux attentes propres à chaque territoire.  Des [commentaires surlignés en jaune] sont intégrés dans le document : ils attirent l’attention sur des points sur lesquels des éléments spécifiques à chaque collectivité pourraient plus particulièrement être ajoutés ou précisés dans le cahier des charges définitif de la consultation. 
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Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) pour l’élaboration d’un Plan de Mobilité Simplifié (PdMS)
ARTICLE 1. OBJET DU MARCHÉ
Le Plan de Mobilité Simplifié (PdMS) constitue un document stratégique de planification visant à définir une politique de mobilité cohérente, concertée et opérationnelle. Le présent marché a pour objet la réalisation d’un Plan de Mobilité Simplifié (PdMS), conformément aux dispositions de la Loi orientation des Mobilités (LOM) codifiées dans l’article L1214-36-1 du Code des transports.
Le PdMS devra définir une stratégie de mobilité adaptée au territoire et concertée avec les élus, habitants et partenaires de la collectivité, en s’appuyant sur un diagnostic partagé, en identifiant les enjeux et en définissant les objectifs de la politique de mobilité, et en élaborant un plan d’actions multimodal et opérationnel. Il devra permettre à la collectivité de se doter d’une feuille de route réaliste et financée, avec des priorités claires et des indicateurs de suivi pour la mise en œuvre de la politique de mobilité.
ARTICLE 2. CONTEXTE ET PÉRIMÈTRE
Description des principales caractéristiques du territoire :
· Territoire concerné : communes, répartition des compétences.
· Organisation spatiale : pôles urbains, bourgs-centres, zones périurbaines et rurales.
· Positionnement du territoire à une échelle élargie : relations avec les territoires voisins, AOM voisines, bassin de mobilité.
· Principales caractéristiques socio-démographiques (population, structure par âge, répartition géographique…) et économiques (emploi, zones d’activités, dynamique commerciale…)
· Infrastructures routières, infrastructures de transport et services de mobilité existants (transport collectif, mobilités actives, mobilités partagées, mobilité solidaire…)
· Données disponibles sur les pratiques de mobilité (enquête de mobilité, données de fréquentation et d’usage des services de mobilité, autres types d’enquêtes et de données disponibles…) et sur le transport de marchandises
· Politiques publiques et documents de référence existants : anciennes études ou stratégies de mobilité, PCAET, SCoT, PLU communal ou intercommunal, schéma cyclable, autres plans de mobilité voisins, autres démarches en cours (Action Cœur de Ville, etc.)
[Commentaire – Il est recommandé que la collectivité liste les études, plans et données disponibles localement qui pourront alimenter la démarche d’élaboration du PdMS]
[Commentaire – Parmi les éléments de contexte, il est également conseillé d’indiquer les raisons qui président au lancement de la démarche d’élaboration d’un PdMS : qu’est-ce qui motive la collectivité ? Qu’est-ce qu’elle attend de son PdMS ?]
ARTICLE 3. OBJECTIFS DE LA MISSION
La Loi d’Orientation des Mobilités a créé un nouveau document de planification de la mobilité, qui a pour vocation de doter les autorités organisatrices de mobilité (AOM) d’une stratégie de mobilité dans les territoires qui ne sont pas soumis à l’obligation d’élaborer un plan de mobilité. Le plan de mobilité simplifié « détermine les principes régissant l’organisation des conditions de mobilité des personnes et du transport de marchandises, tant à l’intérieur du ressort territorial de l’autorité organisatrice qu’en lien avec les collectivités territoriales limitrophes, en tenant compte de la diversité des composantes du territoire ainsi que des besoins de la population, afin d’améliorer la mise en œuvre du droit à la mobilité. » Le cadre juridique du plan de mobilité simplifié est volontairement limité afin de permettre une souplesse dans sa déclinaison et une grande adaptabilité aux enjeux de chaque territoire. De ce fait, l’élaboration d’un plan de mobilité simplifié s’accompagne de peu d’obligations légales, si ce n’est, une fois le projet de plan arrêté :
· de consulter le comité des partenaires de l’AOM en charge du plan ainsi qu’un certain nombre d’organismes qui en feraient la demande ;
· d’être soumis pour avis aux communes, départements, région, comités de massifs et AOM limitrophes ;
· d’organiser une procédure de participation du public (selon les conditions du II de l’article L.123-19-1 du Code de l’environnement) avant son approbation.
La mission doit permettre à la collectivité d’élaborer et d’adopter son plan de mobilité simplifié. Pour cela, les candidats devront faire une proposition intégrant l’ensemble de la démarche d’élaboration du plan de mobilité simplifié, à savoir :
· La réalisation d’un diagnostic partagé entre partenaires de la démarche, permettant d’objectiver les pratiques et les besoins de mobilité en lien avec les caractéristiques du territoire et l’organisation actuelle des déplacements. En complément des études et données existantes, les candidats feront des propositions permettant de compléter, sur les sujets les plus stratégiques, les connaissances relatives à la demande de mobilité, à l’usage des différents réseaux et offres de mobilité, aux externalités négatives des déplacements sur le territoire, aux difficultés ressenties ou encore aux attentes en matière de mobilité. Il est également attendu que cette phase permette d’associer à la démarche un certain nombre d’acteurs importants pour l’organisation des mobilités du territoire ;
· L’identification des enjeux et la définition d’une stratégie portant sur une vision globale et prospective des mobilités. Sur la base des enseignements du diagnostic, le prestataire devra accompagner la collectivité dans l’identification et la hiérarchisation des enjeux auxquels le plan de mobilité simplifié devra apporter des réponses opérationnelles et dans la déclinaison de ces enjeux en un certain nombre d’objectifs clairs qui orienteront la stratégie d’action proposée ;
· L’élaboration d’un plan d’actions multimodal, qui soit à la fois chiffré pour tenir compte des contraintes financières et phasé dans le temps selon un calendrier de réalisation. Par ailleurs, il est essentiel que les actions inscrites dans le plan soient adaptées aux réalités du territoire et envisagées de manière partenariale, en précisant les responsabilités spécifiques de la collectivité et de ses différents partenaires dans leur définition et leur mise en œuvre. Enfin, il importe de définir l’organisation à mettre en place pour la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du PdMS ;
· La contribution à la phase de consultation et de concertation finale avant approbation du document, comprenant la rédaction de la notice de présentation du plan de mobilité simplifié, l’analyse des avis des collectivités et autres partenaires consultés, la synthèse des observations et propositions avec indication de celles dont il a été tenu compte, les modifications éventuelles apportées au plan et l’exposé des motifs de la décision.
[bookmark: _Hlk221723323][Commentaire – La collectivité peut également indiquer des attentes spécifiques pré-identifiées à l’égard de la démarche d’élaboration du plan de mobilité simplifié. Ces attentes peuvent notamment porter sur des problèmes particuliers – par exemple agir pour le développement des modes actifs – ou sur des souhaits vis-à-vis d’acteurs particuliers – par exemple associer étroitement les communes, mobiliser largement les employeurs ou mener une démarche concertée avec les habitants du territoire]
ARTICLE 4. CONTENU DE LA MISSION
La mission se décompose en quatre phases principales :

Phase 1 – Diagnostic partagé
· Analyse des données et études existantes concernant :
· La demande de déplacements selon le profil socio démographique de la population
· Les offres et services de mobilité comprenant les offres de transport collectif, transport à la demande, mobilité solidaire, desserte ferrée, services de recharges de véhicules électriques, autopartage, infrastructures cyclables, parkings à vélos, location de vélos…
· Les usages quantifiés de ces offres et services lorsque cela est possible (fréquentations, nombre de vélos loués…)
· Les pratiques de déplacements incluant si possible les motifs de déplacements autres que ceux portant uniquement sur les trajets domicile-travail
· L’impact des déplacements et des infrastructures de transport
· Collecte éventuelle de données complémentaires sur des sujets stratégiques sur lesquels la connaissance apparaît insuffisante. Le type de recueil de données proposé par le candidat devra être précisé (enquêtes, comptages, ateliers, entretiens d’acteurs…) et une attention particulière sera portée à la représentativité des données collectées. [Commentaire – La collectivité peut indiquer ici les sujets sur lesquels il lui apparaît utile de disposer de données complémentaires, en fonction des études et données disponibles localement et des thèmes qu’elle considère stratégique pour son PdMS, en demandant aux candidats de lui faire des propositions pour répondre à ces besoins de connaissance.]
· Identification du cadre d’action : compétences et acteurs stratégiques, documents de planification, PCAET, SCoT, SRADDET, etc.), projets en cours ou programmés…
· Synthèse stratégique du diagnostic
· Il est important que cette phase de diagnostic permette d’associer à la démarche un certain nombre d’acteurs considérés stratégiques. Par ailleurs, la question des périmètres analysés et celle des échelles temporelles et géographiques devront être traitées avec attention afin d’identifier les problématiques de déplacements à l’œuvre sur le territoire (par exemple en ne s’intéressant pas uniquement aux déplacements des personnes résidentes).

Phase 2 – Enjeux et objectifs
· Identification des enjeux liés à la mobilité (exemple : accessibilité de certains territoires ou équipements, réduction des GES, accès à la mobilité de certains publics, vulnérabilité socio-économique, accessibilité PMR, attractivité résidentielle, économique, commerciale ou touristique du territoire, inclusion sociale, atteintes à la santé…) sur la base des enseignements du diagnostic.
· Définition d’objectifs stratégiques définissant les grandes orientations du plan de mobilité simplifié et les buts à atteindre. Ces objectifs doivent aider à faire le lien entre les enjeux identifiés suite au diagnostic et le plan d’actions, en se projetant à un horizon temporel à définir. Il importe que le travail de définition de ces objectifs se fasse en lien étroit avec les élus et techniciens de la collectivité qui les valideront et que les objectifs fixés puissent être, au moins en partie, évaluables.

Phase 3 – Plan d’actions
· Élaboration d’un programme opérationnel, multimodal et partenarial, structuré autour de différents leviers composés de fiches-actions définissant a minima pour chaque action : l’objectif auquel elle se rattache, son portage, son calendrier de mise en œuvre, un coût estimatif, des pistes de financement, ainsi que des indicateurs de suivi.
· Définition de l’organisation à mettre en place pour le suivi de la mise en œuvre des actions du PdMS, l’évaluation de leurs effets et de l’atteinte des objectifs fixés. Cette organisation doit être réfléchie en prenant en compte les moyens à la disposition de la collectivité et de ses partenaires. 

Phase 4 – Adoption du plan
· Rédaction de la notice de présentation du plan de mobilité simplifié
· Analyse des avis des collectivités et autres partenaires consultés, du comité des partenaires de la collectivité et des résultats de la participation du public, et synthèse des observations
· Modifications éventuelles apportées au plan de mobilité simplifié suite à la consultation et à la participation du public.
ARTICLE 5. PILOTAGE, CONCERTATION ET COMMUNICATION
La réussite du plan repose sur une démarche partenariale forte. Le prestataire devra donc veiller tout au long de la mission, depuis le diagnostic jusqu’au plan d’action, à mobiliser les élus, les services techniques concernés, les partenaires institutionnels et différents acteurs locaux dans le cadre d’une démarche partenariale et concertée. 
[Commentaire – Il est conseillé que la collectivité indique les partenaires importants à associer à la démarche : acteurs institutionnels, acteurs de la mobilité mais aussi d’autres domaines connexes, comité des partenaires de la collectivité, représentants du monde économique et de la société civile…] 
Pour mener à bien ce travail partenarial, plusieurs formats peuvent être envisagés en fonction des objectifs visés et des publics à solliciter. Il est donc attendu des candidats qu’ils fassent des propositions en matière d’animation et d’accompagnement du travail collectif, en détaillant en particulier ce qu’ils proposent :
· En matière de gouvernance et de pilotage de la démarche : quelles instances de gouvernance et de pilotage ? Quelle composition ? Quelles modalités de travail ? Quel nombre de réunions et à quel niveau d’avancement de la démarche ?...
· En matière de concertation : quelles modalités de concertation ? Auprès de quels publics (acteurs socio-économiques, associations, habitants…) ? Avec quels objectifs ? A quelle fréquence et à quel niveau d’avancement de la démarche ?...
[Commentaire – Pour guider les candidats dans leurs propositions, il est conseillé d’indiquer le niveau d’ambition que la collectivité souhaite donner à la concertation dans l’élaboration de son PdMS : souhaite-elle s’en tenir aux obligations légales qui portent uniquement sur la phase postérieure à l’arrêt du plan ? ou déployer une démarche de concertation volontaire à différents moments du travail d’élaboration du PdMS ? De même, il est recommandé d’indiquer les habitudes que la collectivité pourrait avoir que ce soit en matière de gouvernance ou de pilotage d’étude de ce type – par exemple concernant l’association d’élus aux différentes instances – ou de concertation – par exemple concernant des acteurs avec lesquels elle a l’habitude de travailler.] 
Tout au long de la démarche, le prestataire devra s’impliquer dans la préparation des réunions et animer techniquement ces temps de concertation en utilisant une approche pédagogique adaptée aux différents publics. Il est attendu des candidats qu’ils fassent des propositions concrètes sur les modalités, les outils et le calendrier d’association de ces différents partenaires à la démarche d’élaboration de la stratégie.
Par ailleurs, le prestataire devra fournir à la collectivité des éléments de communication (synthèses, cartographies, infographies…) à même d’accompagner la démarche d’élaboration du plan de mobilité simplifié. Il est attendu des candidats qu’ils fassent des propositions sur les outils de communication qui lui paraissent opportun de mobiliser en la matière.  
ARTICLE 6. RENDUS ATTENDUS
Les livrables attendus incluent :
· Un rapport de diagnostic détaillé ;
· Un document final du plan de mobilité simplifié comprenant la synthèse du diagnostic, la stratégie et les objectifs, ainsi que le plan d’actions. Avant son approbation définitive, une version arrêtée de ce document sera transmise aux partenaires et mis à disposition de la population pour recueillir leurs avis et éventuels compléments. Après examen de ces avis avec la collectivité, le prestataire se chargera d’intégrer les modifications retenues dans ce qui deviendra le document définitif ;
· Les livrables attendus dans le cadre de la phase de consultation et de concertation finale du plan de mobilité simplifié : la notice de présentation du plan, la synthèse des observations et propositions avec indication de celles dont il a été tenu compte, l’exposé des motifs de la décision ;
· Les diaporamas présentés lors des différentes instances de gouvernance et éventuellement les comptes-rendus de ces réunions intégrant le relevé des décisions prises en séance ;
· Des cartes et schémas SIG [Commentaire – Préciser les formats numériques si la collectivité a des exigences particulières] ;
· Des supports de communication [Commentaire – Préciser les besoins en la matière, en fonction de vos attentes qui peuvent être relatives par exemple à la conduite d’une démarche et de dispositifs de concertation auprès de certains publics ou à une communication grand public sur le PdMS].
Un soin particulier sera apporté à la clarté des documents produits, en particulier à la qualité des cartographies, des diaporamas présentés et du document final tenant lieu de plan de mobilité simplifié. Les livrables seront remis en formats modifiables (fichiers .docx ou .pptx) et en pdf.
ARTICLE 7. CALENDRIER
Une durée d’environ 16 mois est prévue pour l’élaboration du plan de mobilité simplifié. Cette durée peut se répartir approximativement entre les différentes phases de la façon suivante :
· Diagnostic : 4 mois
· Enjeux et objectifs : 3 mois 
· Plan d’action : 4 mois
· Démarches légales de consultation des partenaires et de participation du public : 4 à 6 mois
Il est demandé aux candidats de proposer un planning prévisionnel précisant ce calendrier et les durées nécessaires à la conduite des différentes étapes de la démarche.
ARTICLE 8. PRÉSENTATION DE LA PROPOSITION ET CRITÈRES DE QUALITÉ ATTENDUS
Dans leur proposition, les candidats présenteront a minima les éléments suivants :
· Une note technique de présentation des propositions pour l’élaboration du plan de mobilité simplifié ;
· Un calendrier prévisionnel des étapes de réalisation du plan ;
· Les références du candidat en matière d’accompagnement technique des collectivités sur les sujets des mobilités ;
· Les informations sur les principaux intervenants (CV et rôles respectifs) ;
· Des exemples de livrables comparables ;
· Le détail du prix global et forfaitaire (DPGF) pour la réalisation de la mission.
Dans son offre, le candidat devra notamment justifier de références en matière d’accompagnement de stratégies ou de projets de mobilité dans des territoires similaires. Il est en effet important qu’il dispose d’une bonne connaissance des solutions de mobilité adaptées à ce type de territoire afin d’apporter des éléments de benchmark à la collectivité et à ses partenaires lors de l’élaboration du plan de mobilité simplifié.
Par ailleurs, il devra justifier de compétences en matière de concertation et d’animation de travail collectif, ainsi que de qualités pédagogiques, rédactionnelles et de mise en forme graphique.
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